
N° INSEE : 47246 CNE DE ST HILAIRE DE LUSIGNAN Exercice 2022 
 

 

RÉUNION DU 06 AVRIL 2022 

Date de convocation : 01/04/2022    
Nombre de membres en exercice : 15    
Nombre de membres présents : 12    
Procurations : 02    

 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal de la Commune de ST HILAIRE DE LUSIGNAN s'est réuni, le six Avril deux mille 
vingt-deux à dix-huit heures sous la présidence de Monsieur Pierre DELOUVRIÉ, Maire. 

PRESENTS : M. Pierre DELOUVRIÉ - M. Philippe MAURIN - Mme Nadine CEOTTO - M. Éric 
FELETTI - Mme Béatrice BETGÉ BREZETZ - M. Patrick SMITH - M. Éric SPERANDIO - M. François 
RIGAUD - Mme Sandrine GRANDVUILLEMIN - Mme Marlène SOLDANO - M. Jean-Max COURRIÉ 
- Mme Magalie DARNIS 
 
 

ABSENTS EXCUSES : Mme Aurélie GARCIA - Mme Fatima HOUDAIBI - M. Gaëtan VASTESAEGER 

PROCURATIONS : Mme Aurélie GARCIA a donné procuration à Mme Marlène SOLDANO 
              Mme Fatima HOUDAIBI a donné procuration à Mme Nadine CEOTTO 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Nadine CEOTTO 

 

ORDRE DU JOUR 
 

COMPTES ADMINISTRATIFS ET COMPTES DE GESTION 2021  
M. MAURIN, premier adjoint, présente les comptes administratifs de la Commune et du Photovoltaïque, 
arrêtés au 31 Décembre 2021. 

- Compte administratif Commune : 
• Fonctionnement : Dépenses :      956.119,70 € 

Recettes :   1.302.294,42 € 
Résultat de l’exercice :    346.174,72 € 

 

• Investissement : Dépenses :      373.095,08 € 
(Reste à réaliser dépenses :    964.801,00 €) 
Recettes :      685.331,25 € 
(Reste à réaliser recettes :      664.427,00 €) 
Résultat de l’exercice :    312.236,17 € 

 
Soit un solde global excédentaire de 658.410,89 € 
 

Conformément à l’article L. 2121-14 du CGCT, Monsieur le Maire se retire au moment du vote et le 
compte administratif de la Commune est adopté à l’unanimité 
 

- Compte administratif Photovoltaïque : 
• Fonctionnement :  Dépenses :             165,87 € 

Recettes :        71.996,67 € 
Résultat de l’exercice :      71.830,80 € 
 

• Investissement : Dépenses :          4.493,24 € 
Recettes :          4.623,24 € 
Résultat de l’exercice :           130,00 € 
 

Soit un solde global excédentaire de 71.960,80 € 



 

Conformément à l’article L. 2121-14 du CGCT, Monsieur le Maire se retire au moment du vote et le 
compte administratif du Photovoltaïque est adopté à l’unanimité. 
AFFECTATION DES RESULTATS 

 
BP Commune : 

Considérant qu’il y a lieu de prévoir l’équilibre budgétaire, statuant sur l’affectation du résultat 
d’exploitation de l’exercice 2021, constatant que le compte administratif fait apparaître : 

- un excédent de fonctionnement de :    55.898,34 € 
- un excédent reporté de :   290.276,38 € 

Soit un excédent de fonctionnement cumulé de : 346.174,72 € 
- un excédent d’investissement de :  312.236,17 € 
- un déficit des restes à réaliser de :  300.374,00 € 

Soit un excédent de financement de :    11.862,17 € 
 
Le conseil municipal décide d’affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2021 comme suit : 
 

Résultat d’exploitation au 31/12/2021 :  Excédent   346.174,72 € 
Affectation complémentaire en réserve (1068) :       0 € 
Résultat reporté en fonctionnement (002) :   346.174,72 € 
Résultat d’investissement reporté (001) : Excédent  312.236,17 € 

 
Affectation des résultats Commune adoptée à l’unanimité. 
 

BP Photovoltaïque : 
Le Conseil Municipal décide de reprendre les résultats de l’exercice 2021 comme suit : 

- un excédent de fonctionnement de :  17.574,05 € 
- un excédent reporté de :   54.256,75 € 

Soit un excédent de fonctionnement cumulé de : 71.830,80 € 
- un excédent d’investissement de :       130,00 € 
- Soit un excédent de financement de :      130,00 € 

 
Et décide d’affecter le résultat d’exploitation de l’exercice 2021 comme suit : 
 

Résultat d’exploitation au 31/12/2021 :   Excédent  71.830,80 € 
Affectation complémentaire en réserve (1068) :     0 € 
Résultat reporté en fonctionnement (002) :   71.830,80 € 
Résultat d’investissement reporté (001) : Excédent       130,00 € 

 
 

Affectation des résultats Photovoltaïque adoptée à l’unanimité. 
 
BUDGETS PRIMITIFS 2022 
 
BP Commune : 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le Budget Primitif 2022 de la Commune comme suit : 
 

Section d’investissement : 

Dépenses : 1.315.044,00 € Recettes  1.348.035,00 € 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 1.063.663,00 € Recettes : 1.341.713,00 € 

 
Le Budget Primitif de la Commune est adopté à l’unanimité. 
 
 



BP Photovoltaïque : 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le Budget Primitif 2022 du Photovoltaïque comme 
suit : 
 

Section d’investissement : 

Dépenses : 0,00 € Recettes  130,00 € 

Section d’exploitation : 

Dépenses : 3.043,00 € Recettes : 88.960,00 € 

 
Le Budget Primitif du Photovoltaïque est adopté à l’unanimité. 
 
(N°DEL06042022D) 
VOTE DES TAUX DES TAXES 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’en application de l’article 16 de la loi de finances pour 
2020, les parts communale et départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) sont 
fusionnées et affectées aux Communes dès 2021 en compensation de la perte de la taxe d’habitation (TH) 
sur les résidences principales. La sur ou sous-compensation est neutralisée chaque année à compter de 2021, 
par application d’un coefficient correcteur au produit de TFPB qui aurait résulté du maintien des taux à leur 
niveau de 2020, et à l’allocation compensatrice TFPB relative à la diminution de moitié des valeurs 
locatives des locaux industriels (A du III de l’article 29 de la loi de finances pour 2021). 
Monsieur le Maire présente l’état de notification des produits prévisionnels et des taux d’imposition des 
taxes directes locales et propose au Conseil Municipal le Budget Primitif 2022 pour la Commune de St 
Hilaire de Lusignan. 
 

Après délibération et approbation des propositions du Budget, Monsieur le Maire sollicite le vote du 
Conseil Municipal sur la fixation des taux des taxes d’impositions : 
 

- Taxe foncière sur propriétés bâties :   43,72 % 
- Taxe foncière sur propriétés non bâties :  89,57 % 

 
Après délibération, le Conseil Municipal approuve les taux des taxes citées ci-dessus à l’unanimité. 
 
(N°DEL06042022E) 
PARTICIPATION SIVAC 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de fiscaliser directement une part de la contribution com-
munale au SIVAC, soit 120.000 €. 
En préambule, Monsieur le Maire explique qu’en raison de l’impact de la suppression de la Taxe d’Habi-
tation sur la Taxe Foncière des propriétés Bâties, il n’est pas envisageable d’augmenter ce produit fiscalisé 
bien qu’il soit à cette hauteur depuis 2017. Les travaux sur la voirie communale et les charges syndicales 
seront financés par un prêt SIVAC de 35.000 € et une subvention de 10.000 € de la Commune vers le 
SIVAC votée dans le BP 2022. 
Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil Municipal que le Conseil Constitutionnel a qualifié 
la non-compensation de la suppression de la Taxe d’Habitation auprès des syndicats de communes connue 
inégalitaire et contraire à la constitution. 
 

Après délibération, le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité. 
 
(N°DEL06042022F) 
ADMISSIONS EN NON-VALEURS DE CREANCES ETEINTES ET 
IRRECOUVRABLES 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les services de la Trésorerie ont communiqué un état de titres 
irrécouvrables. Monsieur le Trésorier y expose qu’il n’a pu procéder au recouvrement de titres de recettes, cotes ou 
produits portés sur l’état présenté et d’une décision d'effacement pour différents motifs (combinaison infructueuse 
d’actes, surendettement, …). La proposition d'extinction de créances concerne plusieurs exercices s’étalant de 2015 



à 2020. Les créances concernées seront imputées au budget primitif 2022 de la Commune en dépenses aux articles 
suivants : 

- 6542 « créances éteintes » pour un montant de 288,80 €, 
- 6541 « créances admises en non-valeur » pour un montant de 374,90 €. 

Après délibération, le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité, autorise et charge Monsieur le Maire à 
inscrire les crédits nécessaires au budget 2022 et à signer tout document afférent à cette affaire. 
 
(N°DEL06042022G) 
SOLIDARITE A LA POPULATION UKRAINIENNE 
Vu l'article L 1115-1 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’urgence de la situation, 
Face à la situation de crise qui frappe depuis plusieurs semaines l’Ukraine, l’AMF a appelé les com-
munes à participer à la solidarité nationale pour soutenir la population ukrainienne. Le Gouvernement 
et l’ensemble des associations humanitaires sont également mobilisées pour accompagner la population 
soumise à cette situation de guerre. 
Sensibles aux drames humains que ce conflit engendre, la Commune tient à apporter son soutien et sa 
solidarité au peuple ukrainien. 
La Commune souhaite prendre sa part, dans la mesure des moyens dont elle dispose, dans l’élan de solida-
rité international qui se met en place. 
Aussi, il est proposé au conseil municipal de soutenir les victimes de la guerre en Ukraine, dans la mesure 
des capacités de la collectivité, en effectuant une aide financière à la protection civile 
Monsieur Patrick Smith suggère que la Commune adopte une politique prédéfinie face à des situations de 
crise humanitaire similaires. Monsieur le Maire, après avis du Conseil, charge Monsieur Patrick Smith de 
réfléchir à une telle proposition. 
 

Après avoir entendu ce rapport, le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité et décide : 
- De soutenir les victimes de la guerre en Ukraine, dans la mesure des capacités de la collectivité, par 

un don financier d’un montant de 500 €uros auprès de la Protection Civile. 
- Autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’exécution de la présente délibération, 
- Charge Monsieur le Maire de prévoir cette dépense de 500 euros au Budget Primitif Communal 

2022 et de la mandater au compte 6748 « Autres subvention exceptionnelle ». 
 
(N°DEL06042022H) 
MODIFICATIONS D’ADRESSAGE 
Madame Céotto rappelle au Conseil Municipal la délibération du 24 février 2015, concernant la mise en 
place d’une signalétique pour faciliter la localisation des habitations et autres bâtiments situés sur la 
commune. 
La dénomination de toutes les voiries a donc été effectuée ainsi que la numérotation des adresses qui est 
actualisée en permanence suivant les nouvelles constructions et les réhabilitations de bâtiments. 
Pour clarifier la situation de 2 foyers, dont les propriétés sont situées en limites communales, il vous est 
proposé d’ajouter à la nomenclature actuelle des voies : 
- La route des côteaux (c’est l’appellation de la route départementale qui relie Lusignan-Petit à Cler-

mont-Dessous). Pour ce cas, l’habitation se situe sur la Commune mais le portail d’entrée (et par 
conséquent la boîte aux lettres) donne sur cette route 

- La route de la vallée du Saint-Martin (route qui débute au bas de la côte de Garritor (côté Lusi-
gnan Petit et aboutit à la route de Perrucat), dans ce cas, l’administré ne rencontre pas de difficulté de 
distribution de courrier, mais il a été constaté que certains GPS ne reconnaissent pas cette adresse sur la 
commune puisqu’elle n’était pas référencée jusqu’à ce jour. 
Il convient de préciser que ces 2 voies ont été dénommées respectivement par les communes de Clermont 
Dessous et Lusignan Petit, postérieurement à la mise en place de notre signalétique. C’est la raison pour 
laquelle elles ne figuraient pas dans notre nomenclature de rues. 
- Route de Saint Hilaire, lors du dernier conseil municipal du 15 février 2022, et pour répondre à la 
demande d’une administrée, il vous avait été proposé de rebaptiser la route de Saint-Hilaire en raison de la 
même dénomination et du même numéro métrique sur la commune de Colayrac-Saint-Cirq. 



Après consultation et entente avec l’intéressée, il a été décidé de ne modifier que le numéro métrique.  
Pour ce faire, nous avons consulté la mairie de Colayrac St Cirq qui nous a transmis tous les numéros 
attribués sur la voie qui porte le même nom et nous avons vérifié qu’aucun autre administré Saint-Hilairien 
n’était dans le même cas. Une nouvelle dénomination de la Route de Saint-Hilaire ne s’avère donc plus 
justifiée. 
Après délibération, le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité. 
 
(N°DEL06042022I) 
ELUS DELEGUES AUX COMMISSIONS PERMANENTES DE 
l’AGGLOMERATION D’AGEN 
Madame Céotto, Adjointe, rappelle la séance du conseil municipal du 15 février dernier lors de laquelle il 
avait été désigné des élus pour représenter la commune au sein de la commission « Politique de Santé – 
accessibilité » de l’Agglomération d’AGEN. Or, cette commission a été scindée en deux, d’où la nécessité 
de désigner les élus suivants : 
 

Commission « politique de santé » : 
 

Titulaire :                      Mme CEOTTO Nadine 
Suppléante :                  Mme HOUDAIBI Fatima 

Commission « accessibilité et handicap » : 
 

Titulaire : Mme HOUDAIBI Fatima 
Suppléante Mme CEOTTO Nadine 

 

Après délibération, le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité. 
 
(N°DEL06042022J) 
SIGNATURE PROTOCOLE TRANSACTIONNEL (Sinistre Ecole Primaire) 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’à la suite de la construction du bâtiment école primaire ; 
des désordres provoqués par des infiltrations d’eau de toiture sont rapidement apparus. Le règlement 
amiable de ces désordres n’ayant pu aboutir, la Commune a mandaté Me Philippe Bellandi pour traiter ce 
dossier dans le cadre de la garantie décennale. 
Pour ce faire le tribunal a désigné un expert judiciaire Monsieur Clerc mandaté pour analyser les désordres 
et produire un rapport d’expertise. Après visite des lieux, audition des parties et examens des diverses pièces 
écrites l’expert a rendu son rapport et qualifié les responsabilités. Pour la commune, il est noté un défaut 
d’entretien, pour l’architecte il est retenu un défaut de conception et pour l’entreprise un défaut d’exécution. 
L’expert a également qualifié le préjudice financier à un montant de 51.313€. Celui-ci comprend les travaux 
de reprise des désordres, les frais d’expertise et un préjudice de jouissance. 
À ce stade de la procédure, il y a soit une poursuite judiciaire (tribunal, avocat, qualification pour chacune 
des parties du degré de responsabilité par le tribunal) soit signature du présent protocole transactionnel qui 
fixe les points suivants : 

- pour la commune responsabilité à hauteur de 10% soit 5.131€  
Un reste à charge, pour les deux autres parties, arrondi à 46.000€ répartis de la façon suivante :  

- pour l’architecte et sa compagnie d’assurance 10% soit 4.600 € à verser à la commune  
- pour l’entreprise et son assureur le solde soit 41.400 € à verser à la commune. 

Il est donc proposé aux membres du conseil municipal d’autoriser Mr le Maire à signer le présent protocole 
transactionnel. 
Après délibération, le conseil municipal autorise à l’unanimité Mr le Maire à signer ce protocole. 
 
(N°DEL06042022K) 
ACQUISITION TERRAIN DELPEYROUX DANS LE CADRE DE LA DEFENSE 
INCENDIE 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la commune est compétente en matière de défense 
extérieure contre l’incendie (DECI), et qu’il est nécessaire d’entreprendre des travaux pour la création d’un 
point d’eau incendie (PEI) dans le cadre de la construction future de maisons à usage d’habitation 
individuelle sur les secteurs « As Peyrès, Jacquelou et Guillounas ». 
La réalisation de cet équipement par la commune doit permettre d’assurer et garantir la sécurité des 
personnes. Pour ce faire, la commune doit pouvoir accéder de manière permanente sur l’emprise foncière 
concernée par l’implantation d’un PEI pour sa réalisation ainsi que pour son entretien. 



Cette emprise foncière cadastrée section I 701, située en zone N sur la commune est la propriété de Madame 
Isabelle DELPEYROUX. 
Vu les articles L.2121-29, L 2212-2 et L 2213 -32 du code général des collectivités territoriales,  
Vu l’arrêté préfectoral n° 47-2017-06-20-005 en date du 20 juin 2017 portant approbation du règlement 
départemental de défense extérieure contre l’incendie du département de Lot-et-Garonne, 
Vu la délibération du 3 mars 2020 du conseil municipal autorisant le Maire à signer la convention 
d’autorisation de travaux et de passage en terrain privé au profit de la commune, dans le cadre de l’exercice 
de sa compétence « défense contre l’incendie », 
Vu la convention provisoire d’autorisation de travaux signée le 02 Décembre 2021 dans l’attente de 
l’acquisition de la parcelle, 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’acquérir cette parcelle pour un montant de 1000 €. 
Après délibération, le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire 
à signer tout document afférent à cette affaire et charge Monsieur le Maire à prévoir cette dépense 
au Budget Primitif 2022. 
 
(N°DEL06042022L) 
MOTION ZERO ARTIFICIALISATION NETTE DES SOLS 
Considérant les dispositions de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 dite « Loi Climat et Résilience », 
notamment celles concernant la lutte contre l’artificialisation des sols et l’atteinte, en 2050, de l’objectif du 
Zéro artificialisation nette, c’est-à-dire la volonté affichée par l’État de freiner la consommation d’espaces 
et de limiter l’étalement urbain ;  
Considérant qu’il s’agit, au niveau national, de réduire de moitié, sur les 10 prochaines années, le rythme 
d’artificialisation des sols (c’est-à-dire « l’altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques 
d’un sol ») au regard de la consommation réelle observée des espaces naturels, agricoles et forestiers dans 
la décennie précédente ;  
Considérant que cet objectif national doit être décliné au niveau régional au sein des SRADDET, ainsi, par 
la suite, qu’au niveau local dans le cadre des SCOT et des PLUi ;  
Considérant que cet objectif doit être décliné dans les différentes parties de chaque territoire régional en 
fonction d’une nomenclature des espaces artificialisés non encore publiée par décret ;  
Considérant les évolutions notables et visible des mouvements de population, en forte augmentation depuis 
la crise sanitaire (rapport du Sénat – le nouvel espace rural français), 
Après délibération, le conseil municipal, à l’unanimité 
Partage cette préoccupation de gestion raisonnée de l’espace mais demande que l’application de ces 
dispositions par les services de l’État, s’effectue de manière différenciée suivant la réalité des territoires 
concernés, la notion d’étalement urbain ne s’appréciant évidemment pas de la même manière autour d’une 
métropole et aux abords d’une petite commune rurale ; 

• Déclare qu’il contestera, de ce fait, une application rigoriste et strictement verticale des textes – 
trop souvent subie par le passé- qui priverait définitivement les territoires ruraux de toutes possibi-
lités de développement avec pour conséquence majeure une sanctuarisation de ces derniers n’étant 
plus voués qu’à être des zones « de respiration » entre deux métropoles. 

• Demande que la transcription des dispositions de la loi au sein du SRADDET et la fixation des 
futures orientations d’aménagement, consécutivement à une prochaine concertation avec les SCOT 
du territoire régional, prennent en compte cette notion de différenciation entre les territoires et exige 
que les collectivités du bloc communal (communes et EPCI) y soient plus étroitement associées. 

• Demande la modification de la loi et avec une différenciation en fonction de la zone rurale/périphé-
rique /urbaine. 

 
 

La séance est levée à 20 h 30 
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